
Versuncontrôlefiscal« informatisé »
l L’informatisation des contrôles, prévue le 1er janvier, pourrait en modifier le contenu.
l Et obliger les entreprises à mener d’importants travaux de préparation.

Cécile Desjardins

C’est aujourd’hui l’heure du « zéro
papier » : toutes les professions s’y
sont mises, alors pourquoi pas
l’administration fiscale ?

Le 1e r janvier prochain, les
contrôles fiscaux feront le grand
bondenavant.C’est eneffet àpartir
de cette date que les entreprises
devront remettre leur comptabilité
sousformeinformatiséeàleurvéri-
ficateur, en vertu de l’article 11 de la
loi de Finances rectificative pour
2012. « Le contrôle des comptabilités
informatisées, pratiqué de façon
ponctuellepardesbrigadesspéciales,
existe depuis plusieurs années. C’est
cette fois-ci le contrôle classique,
général,quiestconcerné :dèsledébut
du contrôle, l’entreprise va devoir
fournir l’ensemble de ses écritures
comptables sur un fichier informa-
tisé », explique Jean Sayag, avocat
associé chez Landwell. Attention,
ce n’est ni un détail ni une simple
évolution technologique : les
contraintes pour les entreprises
sont d’ores et déjà importantes, et
les conséquences sur les contrôles
fiscauxpourraient,àterme,serévé-
lermajeures.

Des contrôlesmieux ciblés
Première chose à savoir : la nou-
veauté concerne… tout le monde !
« Seules les entreprises tenant leur
comptabilitémanuellement–et iln’y
enaplusbeaucoup–etlesentreprises
agricoles soumises au régimedu for-
fait sont exclues », précise Marc
Lamort de Gail, expert-comptable
et pilote d’un groupe de travail de
l’Académie des sciences et techni-
ques comptables et financières sur 
le sujet. La règle s’impose à tous les
contrôlesfiscauxquiserontréalisés
à partir du 1er janvier 2014, et donc
sur les vérifications couvrant 2013,
mais aussi 2012 et 2011 (voire les
exercices déficitaires antérieurs),
quoique dans des conditions légè-
rementdifférentes (voir tableau).

Concrètement, l’entreprisedevra
remettre son « FEC », ou « fichier
des écritures comptables » : un
fichier unique regroupant l’ensem-
ble des écritures comptables de
l’exercice, numérotées par ordre
chronologique de validation. « Ce
fichier doit répondre à des normes
techniques précises, que l’adminis-
tration a définies dans un arrêté
publiéfinjuillet :contenu,nombrede

champs, nombre de caractères, for-
matetsupportontétéclairementéta-
blis », explique Marc Lamort de
Gail.Maisattention,« leFECentant
que tel n’existe pas au format exigé
par l’administration : il faut le
créer »,met enavant JeanSayag.

Le premier problème est donc
d’ordre technique : l’entreprise doit
être en mesure de fournir sous le
bon format les éléments exigés par
l’administration. « Il faut être capa-
bled’extraire lesdonnéesdesessystè-
mes d’information, ce qui n’est pas
toujours simple dans une grande
entreprise,quiutiliseunERPoubien
tient sa comptabilité sur plusieurs
logiciels », indiqueMarc Lamort de
Gail. En pratique, c’est loin d’être
simple (voir ci-dessous).

Mais, au-delà de la technique,
beaucoup s’interrogent sur ce que
l’arrivée de l’informatique va chan-
ger, concrètement, au contenu des
contrôles fiscaux. « L’administra-
tion veut lire le fichier fourni par
l’entreprise avec ses logiciels, pour y

effectuerdestris,dessélectionsd’écri-
tures, ou encore des vérifications de
cohérence avec la liasse fiscale. Elle
pourra ainsi s’assurer de la régula-
rité de la comptabilité informatisée,
mais aussi préparer le contrôle fiscal
sur pièces, en orientant les futures
demandes de traitement », explique
MarcLamort deGail.

Disparition du « débat oral
et contradictoire » ?
En clair, les contrôles risquent
d’être beaucoup mieux ciblés. On
pourrait par exemple voir semulti-
plier lesquestionssur laTVAou les
provisions,deuxaxesdéjàentêtede
listedesdossiersd’investigationdes
brigades de vérification des comp-
tabilités informatiséesdanslesdos-
siers des directions des vérifica-
tions nationale et internationale,
qui travaillent essentiellement sur
les grandes entreprises (voir gra-
phique). « Cela n’est pas une révolu-
tion du contrôle fiscal, mais l’infor-
matique va certainement changer la

pratique : les investigations et les
démarches vont être plus standardi-
sées, plus automatisées », estime
Jean Sayag. Par ailleurs, certains
redoutent la disparition du « débat
oral et contradictoire », qui senoue
traditionnellement entre l’entre-
prise et son vérificateur. « Le vérifi-
cateur peut travailler sur les fichiers
informatiques en laissant le contri-
buable dans l’ignorance de la nature
etdel’étenduedescontrôleseffectués,
ce qui est contraire au principe du
débat contradictoire. L’entreprise
peut ensuite se voir notifier des
redressements très importants,
qu’elle ne comprend pas. A elle de
reconstituer le raisonnement et les
traitements de l’administration fis-
cale pour les démonter ! » témoigne 
Georges Granger, expert-compta-
ble et administrateur de l’Afai
(Association française des audi-
teurs et conseils informatiques).

Enfin, ilyaaussiunrisqueenter-
mesdeconfidentialité.« L’adminis-
tration doit restituer les fichiers

qu’on lui a confiés. Mais comment
savoir si l’administration voire le
vérificateur ne conservent pas sur
leurs propres systèmes une copie de
ces données. Je n’ai jamais pu avoir
d’indication sur les éventuelles
procéduresde contrôle internemises
en place par l’administration
pour protéger les données des
contribuables, j’ai donc tendance
à penser qu’il n’y en a pas… »,
s’inquièteGeorgesGranger.

Et si l’entreprise n’est pas en
mesure de produire le fichier exigé
dès le début du contrôle ? La sanc-
tion tombera. « Alors que, dans le
passé, les pénalités étaient lourdes
mais théoriques, les nouveaux textes
prévoient une pénalité qui sera
certainement appliquée : 0,5 % du
chiffre d’affaires de l’entreprise par
année de contrôle. Cela représente
tout de même 500.000 euros pour
une entreprise de 100 millions de
chiffre d’affaires », souligne Jean
Sayag. Surtout, si elle s’oppose à la
transmission du fichier ou ne res-
pecte pas les règles de tenue de la
comptabilitéinformatisée,ellepeut
subir une évaluation d’office des
bases de taxation, ou voir sa comp-
tabilité rejetée. « L’administration
considère alors que la comptabilité
n’a pas de valeur probante et peut
définir unnouveau chiffre d’affaires,
qu’il est ensuite très difficile de
contestercarilyarenversementdela
chargede lapreuve », souligneMarc
Lamort de Gail. Et c’est alors une
spirale dans laquelle il vaut mieux
éviter de rentrer… n
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86
% des DAF en France travaillent le week-end,
au moins une fois par mois : 32 % le font 2 à 3 fois
par mois et 5 % chaque week-end (Robert Half). 4.600
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(CroissancePlus)

L’actualité
Pour aider entrepreneurs
et investisseurs àdiversifier les
instruments de financement
dansunesprit de compétition,
Stanislas deBentzmann,
président deCroissancePlus,
et FranckSebag, associé d’EY,
publient unguidepratique :
« Quellesnouvelles sources
de financementpour les entre-
prises ? »Chaqueannée,
550.000entreprises se créent
enFrance.Denombreuses
start-up, PMEetETI ont des
perspectives de financement
complexes et fragiles. La crise
a accentué cesdifficultés et
chaque jour les entrepreneurs
de croissancedoivent trouver
des solutionsde financement
innovantes et adaptées
à leurs besoins.

Le guide
Outre le financement tradi-
tionnel (capital d’amorçage,
capital investissement, IPO), ce
manuel éclaire surdifférentes
techniquesde financement :
financementparticipatif
(« crowdfunding »), « super
business angels », « corporate
venture », financement obliga-
taire, emprunts obligataires
groupés, offre obligataire
consacrée auxPME-ETI, fonds
d’investissement étrangers,
renouveaude financements
publics. Le guide s’interroge
aussi quant aux sources
de financementdedemain.
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Les règles
de la comptabilité
informatisée

•Des documents
obligatoires : livres et
documentation comptables
décrivant l’organisation,
avec des références
aux pièces justificatives.

•Une intangibilité
des enregistrements
et clôture des comptes.

•Unepermanence
du chemin de révision.

•Un strict formalisme.

Source : Académie
des sciences et techniques
comptables et financières
et « Revue fiduciaire ».

L’administration exigeant d’avoir
surunseulfichierdesécrituresnon
agrégées et correctement datées,
l’entreprise doit être en mesure de
réaliser les extractions nécessaires.
« Cela impliqued’établirune tablede
correspondance entre les systèmes
d’information comptable de l’entre-
prise et le fichier demandé par
l’administration », explique Marc
Lamort de Gail, expert-comptable.
Les travauxpeuventêtred’ampleur
très variable. « Si l’entreprise utilise
un logiciel standard, largement dif-
fusé, elle pourra utiliser le module

d’extractionque lui fournira sonédi-
teur. Mais si l’entreprise utilise un
logiciel comptable spécifique, ou
conçu par unpetit éditeur ayant peu
de moyens, voire un logiciel conçu
par un éditeur non implanté en
France, il faut vérifier que le fichier,
pourra être produit, ce qui n’est pas
évident », indiqueGeorgesGranger,
expert-comptable et administra-
teurde l’Afai.

Des correspondancesparfois
compliquées à établir
Pour les plus grandes entreprises,
qui s’appuient souvent sur des ERP
avec modules annexes périphéri-
ques, c’estuneautrehistoire.« Iln’y
a pas de réelle barrière technologi-
que,mais, selonlacomplexitédusys-

tèmed’informationmis enœuvre, ce
sera plus oumoins cher et long, avec
une démarche projet transversale
impliquant les services informati-
ques, comptables et fiscaux, ce qui
nécessite de mobiliser des équipes
déjà très occupées », estime Marc
Lamort de Gail. En pratique ? « On
constate des niveaux de qualité très
hétérogènes d’une entreprise à
l’autre. Les volumes de données peu-
vent être considérables, même pour
des entreprises de taillemoyenne, en
particulier si elles ont des stocks
importants,quipeuventgénérerplu-
sieurs millions de lignes d’écritures
comptables dans les ERP… On se
retrouve alors avec des fichiers de
données très lourds, pas forcément
faciles à extraire et à valider. »

Le vrai souci tient en réalité aux
« normes comptables françaises »,
imposéesindirectementparlesexi-
gences informatiques de l’adminis-
tration. Les correspondances ris-
quent d’être très difficiles à établir
dans les groupes qui utilisent les
normes comptables américaines,
dites « “US Gaap”, ou internationa-
les, les IFRS », souligne Jean Sayag,
avocat associé chezLandwell. Gros
chantier pour les entreprises qui
avaient l’habitude de passer, en fin
d’année, des retraitements globaux
pour obtenir leur résultat aux
« normes françaises » : il leur faut
retrouverlaversionfrancophoneet
« French Gaap » de chaque écri-
ture ! « Cela peut nécessiter desmois
d’adaptation, voire des années, en

particulier pour les filiales de grou-
pes étrangers… », juge JeanSayag.

Mieuxvauts’yprendreàl’avance.
« Des tests sont nécessaires : il faut
s’assurerenamontde lacohérenceet
de l ’exhaustivité des fichiers
obtenus », conseille Marc Lamort
deGail.

Un travail d’autant plus com-
plexe qu’il faut être capable de le
mener également sur les exercices
2011 et 2012. « Il faut que l’ensemble
des données soit cohérent, même si
l’onaprocédéàunemigrationdesys-
tème au cours des trois dernières
années. En clair, il y auneprobléma-
tique d’extraction, mais aussi
d’archivage sur l’ensemble de ces
données », indique Marc Lamort
deGail.— C. De.

Unchantiertechniqueàlancerfin2013
Les difficultés risquent
d’être importantes
pour les entreprises
dotées de filiales étrangères.
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